Résolution du Parlement européen sur une politique visant à réduire les prises accessoires et à éliminer les rejets dans les pêcheries européennes
1.
Rapporteur: Carl SCHLYTER (Verts/ALE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0495/2007 / P6-TA-PROV(2008)0034

3.
Date d’adoption de la résolution: 31 janvier 2008
4.
Objet: Réduction des prises accessoires et élimination des rejets dans les pêcheries européennes
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

6.
Contexte de la résolution:

La Commission a publié en mars 2007 une communication sur une politique visant à réduire les prises accessoires et à éliminer les rejets dans les pêcheries européennes
. La Commission estime que les captures accessoires et leur élimination représentent un gaspillage de ressources et une mauvaise utilisation de la mer. D’un point de vue économique, c’est également un gaspillage puisque les poissons éliminés entrainent une diminution des futures captures. Du point de vue de la durabilité écologique, c’est également un gaspillage puisque les prises accessoires ont un impact négatif sur l’écosystème marin sans avantage pour la société.

Étant donné que le plan d’action de 2002 visant à réduire les rejets n’a pas eu les effets escomptés, la Commission a décidé de proposer une nouvelle approche de l’élimination des rejets visant à supprimer progressivement ces pratiques génératrices de gaspillage. Depuis la publication de la communication susmentionnée, le Conseil a adopté en juin 2007 des conclusions à ce sujet qui soutiennent globalement la nouvelle politique. Cinq conseils consultatifs régionaux (CCR) et comités consultatifs de la pêche et de l’aquaculture (CCPA) ainsi que certaines ONG et d’organisations de pêcheurs ont présenté leurs avis. En gros, tous les avis révèlent un fort intérêt et un consensus de fond sur le fait qu’une réduction des prises non voulues au niveau le plus bas possible est un objectif important qui devrait être atteint à terme. Il existe également un soutien général à une approche pêcherie par pêcherie, à l’amélioration de la sélectivité des engins de pêche et à l’élaboration de projets pilotes pour obtenir plus d’informations.

La communication propose l'introduction progressive d'une interdiction des rejets en tant qu'incitation la plus efficace pour l’industrie réduise ces pratiques. Les interdictions des rejets s’appliqueraient à tous les poissons à nageoires et crustacés; le dosage spécifiques des mesures serait défini pêcherie par pêcherie. Les incitations existantes aux rejets (telles que les tailles minimales de débarquement, le système de quota, etc.) seront réexaminées en utilisant les instruments de la politique commune de la pêche (PCP) (incitations à la sélectivité, flexibilité des quotas) et des mesures supplémentaires (fermetures en temps réel, niveau maximal des prises accessoires, etc.). L’approche proposée consiste à gérer par les résultats plutôt qu'en réglementant les moyens de les atteindre. L’interdiction représentera donc une forte motivation pour l’industrie à éviter les prises accessoires en premier lieu parce que si elles ne peuvent pas être rejetées, elles ont un coût pour le capitaine: il y aura moins de place pour entreposer les captures de valeur, les prises accessoires seront incluses dans leur quota, le débarquement des prises accessoires aura un coût, etc. La communication sera suivie de règlements spécifiques élaborés pêcherie par pêcherie en 2008.

Les étapes suivantes ont été préparées pendant le deuxième semestre de 2007 et ont abouti à une liste de six pêcheries soumise pour avis au comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP). Sur la base de cet avis, qui devrait être rendu fin janvier 2008 au plus tard, la Commission choisira trois pêcheries auxquelles des plans concrets de réduction au niveau le plus bas possible (interdictions des rejets) dans un délai spécifique seront proposés. Ces propositions feront l’objet d’une évaluation d’impact et de consultations préliminaires avec les parties prenantes. L’adoption par la Commission est envisagée pour l’automne 2008. Simultanément, un plan de route définissant un calendrier d’application de cette approche aux autres pêcheries est prévu et sera présenté conjointement avec les propositions législatives. Le Parlement européen sera consulté sur les propositions de la Commission.

7.
Analyse des textes et des requêtes du Parlement, réponse à ces requêtes et prévision sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La résolution approuve et soutient largement la communication, mais critique «l’interdiction des rejets» (elle ne devrait être qu’un «dernier recours», après que tout le reste a échoué).

Pour le reste, la résolution suit de près l’approche proposée par la Commission, en convenant notamment que:
· il existe un besoin urgent d’action législative incitant sérieusement l’industrie à chercher des réductions des rejets et à progresser vers leur élimination;

· les progrès devraient être accomplis étape par étape, sur une base pêcherie par pêcherie, avec implication étroite du secteur et des parties prenantes à toutes les étapes;

· une étape générale et importante vers la réduction des déchets est une réduction globale de la pression exercée par la pêche.

Les plans d’action communautaires sur les oiseaux marins et les requins (paragraphe 5) sont en cours de préparation: le plan «requins» devrait être publié en 2008 et le plan «oiseaux marins» d’ici la fin de 2009.

La Commission et le Parlement sont d’accord sur le fait qu’une réduction de l’effort de pêche global (paragraphe 5) est une étape importante dans l’organisation des rejets et une condition préalable à la viabilité à long terme de l’industrie et de ses ressources de base. La politique de rejet n’est donc pas une action isolée, mais fait partie de l’approche générale pour atteindre l’objectif du RMD (rendement maximal durable).

Il existe également un accord sur une approche au cas par cas (paragraphes 11, 13, 16, 29 et 31) et il est très important de veiller à la participation et à la consultation du secteur à tous les niveaux, de la collecte des données à la surveillance et au contrôle (paragraphes 19, 22 et 29). La Commission prend note avec intérêt de la proposition du Parlement européen d’essayer de nouveaux moyens de contrôle des pratiques de rejet appliquées dans certains pays tiers.

En ce qui concerne les incitations (paragraphes 16, 20, 21 et 22), il est nécessaire de s’assurer qu’elles aboutissent à une véritable réduction des rejets, qu’elles sont évaluées soigneusement et qu’elles n’ont pas d’effets contraires. De plus, des États membres ont déjà la possibilité de favoriser les pêcheries plus responsables par l’allocation de quotas, qui relèvent de leurs compétences exclusives. De plus, les incitations devraient se limiter aux premières phases de l’application afin de promouvoir un changement de comportement.

En ce qui concerne la mise en œuvre de la politique, l’objectif est différent: la Commission est en faveur de la fixation de l’objectif d’une «interdiction des rejets» pour les pêcheries dès le départ, et non en tant que «mesure de dernier ressort», à laquelle il ne serait recouru que si tout le reste a échoué, comme le Parlement semble le suggérer. Il sera fixé un calendrier et des objectifs intermédiaires sur la base de la situation spécifique de chaque pêcherie. L'interdiction des rejets constituera en elle-même une forte incitation à éliminer les rejets et déclenchera les modifications nécessaires dans les comportements et mentalités. L’interdiction représentera une forte incitation pour l’industrie à rechercher des solutions pour éviter les captures non voulues en premier lieu. L’industrie est dans une bien meilleure position pour élaborer et mettre en œuvre des solutions que les gouvernements et la Commission.

Cependant, c'est un processus qui prendra plusieurs années. La Commission jouera son rôle, en modifiant le cadre législatif pour éliminer les incitations aux rejets, en encourageant l’échange de bonnes pratiques et en réfléchissant à une meilleure implication des parties prenantes dans l’application des interdictions des rejets (par exemple, échange d’informations en temps réel dans les zones où se trouve une forte concentration de juvéniles, etc.). Des projets pilotes pourraient et devraient être menés parallèlement, mais la Commission avancera des premières propositions concernant des pêcheries spécifiques en 2008.
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